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norme française 


NF DTU 64.1 P2 


10 Août 2013 
P 16-603-2 


Dispositifs d'assainissement non 


collectif (dit autonome) 

Pour les maisons d'habitation individuelle 
jusqu'à 20 pièces principales 

Partie 2 : Cahier des clauses administratives spéciales 
types 


Private (indepenent) sewerage systems — For private 
duvelling houses comprising up to 20 rooms — Part 2 : Contract 
bill of special administrative model clauses 


BI Private Kleinkläranlagen — Für private Wohnhäuser (bis 20 
Wohnräume) — Teil 2 : Sondervorschriften 


Statut 


Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR. 


Correspondance 


À la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
de normalisation internationaux ou européens traitant du même sujet. 


Analyse 


Le présent document propose des clauses administratives spéciales 
types aux marchés de travaux de mise en oeuvre des dispositifs 
d'assainissement non collectif, dans le champ d'application de la norme 
NF DTU 64.1 P1-1 (CCT). 


Descripteurs 


Thésaurus International Technique : bâtiment, logement d'habitation, 
assainissement, évacuation d'eau, évacuation d'effluents liquides, 
traitement de l'eau usée, marché de travaux, cahier des clauses 
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Avant-propos commun à tous les NF DTU 


L'acceptation par le maître d'ouvrage de produits ou procédés ne pouvant justifier d'un Avis Technique ou 
d'un Document Technique d'Application, ou d'une certification de produit, tel que précisés dans le NF 
DTU suppose que tous les documents justificatifs de l'équivalence des caractéristiques et de leur mode 
de preuve de conformité lui soit présentés au moins un mois avant tout acte constituant un début 
d'approvisionnement. 


Le maître d'ouvrage dispose d'un délai de trente jours calendaires pour accepter ou refuser l'équivalence 
du produit ou procédé proposé. 

Tout produit ou procédé livré sur le chantier, pour lequel l'équivalence n'aurait pas été acceptée par le 
maître d'ouvrage, est réputé en contradiction avec les clauses du marché et devra être immédiatement 
retiré, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier. 
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1 Domaine d'application 

Le présent document propose des clauses administratives spéciales types aux marchés de travaux de 
mise en oeuvre des dispositifs d'assainissement non collectif, dans le champ d'application de la norme 
NF DTU 64.1 P1-1 (CCT). 
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2 Références normatives 


Les documents ci-après, dans leur intégralité ou non, sont des références normatives indispensables à 
l'application du présent document. Pour les références datées, seule l'édition citée s'applique. Pour les 
références non datées, la dernière édition du document de référence s'applique (y compris les éventuels 
amendements). 

NF P 03-001, 

Marché privés — Cahiers types — Cahiers des clauses administratives générales applicables aux 
travaux de bâtiment faisant l'objet de marchés privés (indice de classement : P 03-001). 

NF DTU 64.1 P1-1, 

Dispositifs d'assainissement non collectif (dit autonome) — Pour les maisons d'habitation individuelle 
jusqu'à 20 pièces principales — Partie 1-1 : Cahier des Clauses Techniques types (indice de 

classement : P 16-603-1-1). 

NF DTU 64.1 P1-2, 

Dispositifs d'assainissement non collectif (dit autonome) — Pour les maisons d'habitation individuelle 
jusqu'à 20 pièces principales — Partie 1-2 : Critères Généraux de choix des Matériaux (indice de 
classement : P 16-603-1-2). 
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3 Consistance des travaux objets du marché 


3.1 Travaux faisant partie du marché 


Sauf dispositions contraires des Documents Particuliers du Marché (DPM), les travaux objets du présent 
marché comprennent : 


e les plans nécessaires à l'exécution des travaux ; 
e l'implantation du dispositif d'assainissement non collectif ; 


e la fourniture, la mise en oeuvre, et le raccordement entre eux si nécessaire, des produits et 
matériaux constitutifs de l'installation d'assainissement non collectif (boîtes, canalisations, fosse 
septique, sable, gravillon etc.) tels que décrits dans les NF DTU 64.1 P1-1 et NF DTU 64.1 P1-2 ; 


e la fourniture et la mise en oeuvre des éléments constitutifs de la ventilation de l'installation 
d'assainissement non collectif ; 


e les travaux préliminaires aux travaux de terrassement (voie d'accès, abattage d'arbres, 
débroussaillage, etc.) ; 


e le décapage et la réalisation des fouilles nécessaires à l'installation d'assainissement non collectif ; 


e le raccordement du système de ventilation de l'installation d'assainissement non collectif aux 
dispositifs de traitement primaire et accessoires (par exemple : chasse) ; 


e |e raccordement de l'installation d'assainissement non collectif au réseau d'évacuation des eaux 
usées du bâtiment ; 


e le remblayage tel que défini dans le NF DTU 64.1 P1-1 ; 


e l'enlèvement hors chantier, ou dans des bennes prévues à cet effet, de tous déchets et gravats 
résultant des travaux d'assainissement ; 


e la fourniture des plans de recollement ; 


e la fourniture des documentations des produits mis en oeuvre (boîtes, canalisations, fosse septique, 
etc.). 


3.2 Travaux ne faisant pas partie du marché 


Sauf dispositions contraires des Documents Particuliers du Marché (DPM), les travaux ne comprennent 
pas : 


e la conception telle que définie dans l'Annexe B du NF DTU 64.1 P1-1 ; 


e les travaux d'étanchéité à la pluie et aux eaux de condensation de la toiture à l'emplacement de la 
sortie de la ventilation de l'installation d'assainissement non collectif ; 


e les travaux de réalisation de l'ouvrage de traversée et de raccordement de la ventilation de 
l'installation d'assainissement non collectif dans le cas où la toiture est déjà réalisée (l'entreprise 
arrête la canalisation de ventilation à 0,15 m du niveau de la sous-face de la toiture). Toutefois, la 
réalisation complète de la ventilation doit être assurée dans le cadre d'un marché complémentaire ; 


e les travaux d'entretien et de maintenance tels que décrits dans l'Annexe A du NF DTU 64.1 P1-1. 
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4 Dispositions de coordination avec les autres entreprises et intervenants 


4.1 Généralités 


Le maître d'ouvrage désigne ses représentants ainsi que le maître d'oeuvre éventuel, et indique à 
l'installateur les missions confiées et les pouvoirs délégués à chacun, en particulier pour ce qui est de la 
coordination avec les autres entreprises. 


Les éventuelles lacunes seront comblées par recours aux dispositions de la norme NF P 03-001 (cf. 
Article 6 dans « Règlement des contestations >»). 


L'entreprise titulaire du marché d'assainissement non collectif doit envers le Maître d'ouvrage, ou son 
représentant : 


e s'assurer que la position réelle du réseau d'évacuation des eaux usées du bâtiment est conforme à 
celle retenue à la conception du projet (en particulier l'altimétrie) et, en cas de non-conformité, en 
faire part au Maître d'ouvrage ; 


e relever toute difficulté rencontrée dans les implantations quelle qu'en soit la source et en faire part 
au Maître d'ouvrage ; 


e signaler toute difficulté d'approvisionnement pouvant affecter les délais de ses commandes, selon le 
calendrier d'exécution. 


4.2 Données essentielles 


4.2.1 Reçues par l'entreprise titulaire du marché d'assainissement non collectif 


Les données essentielles reçues par l'entreprise titulaire du marché d'assainissement non collectif 
doivent être les suivantes : 


e la position et les caractéristiques de l'installation d'assainissement non collectif à mettre en place ; 


e la nature de la structure traversée par la canalisation de sortie du réseau d'évacuation des eaux 
usées du bâtiment ; 


e la nature de la structure traversée par la canalisation de la ventilation de l'installation 
d'assainissement non collectif ; 


e les plans des bâtiments existants ; 

e l'étude à la parcelle telle que définie dans la présente norme si elle a été réalisée ; 

e toutes indications concernant les réseaux éventuellement présents dans la zone du projet (nature 
des réseaux, localisation.…..). 


4.2.2 Fournies par l'entreprise titulaire du marché d'assainissement non collectif 


La donnée essentielle fournie par l'entreprise titulaire du marché d'assainissement non collectif doit être 
le niveau d'entrée de la canalisation de sortie du réseau d'évacuation des eaux usées du bâtiment prise 
en compte dans la conception de l'installation d'assainissement non collectif. 
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5 Dispositions pour le règlement des difficultés créées par l'insuffisance des 
précisions techniques dans le dossier de consultation ou dans le projet 


5.1 Données essentielles communiquées uniquement après l'appel d'offre mais 
avant la signature du marché 


Dans le cas où des données essentielles ne sont communiquées aux entreprises qu'après l'appel d'offre, 
s'il y en a un, mais avant la signature du marché, l'entreprise peut : 


e soit confirmer son offre ; 
e soit la modifier en fonction des données nouvellement connues ; 
e soit la retirer. 


5.2 Données essentielles communiquées uniquement après la signature du 
marché 


Dans le cas où des données essentielles ne sont communiquées par le Maître d'ouvrage qu'après la 
signature du marché, signature qui a dû être accompagnée de la présentation par l'entreprise titulaire des 
données sur lesquelles son offre est basée, l'entreprise titulaire peut : 


e soit confirmer son offre ; 

e soit demander qu'un avenant intervienne, fixant les prix sur la base de données nouvellement 
connues. En cas d'impossibilité d'un accord sur cet avenant, le marché sera nul de plein droit ; 

e soit retirer son offre et le marché sera alors nul de plein droit. 


Il est entendu que la communication des données ayant servi de base à l'offre ne constitue qu'une 
référence pour les calculs des coûts et pas une proposition de solution technique sur laquelle l'entreprise 
se serait engagée. 


5.3 Données essentielles non communiquées avant le début des travaux 


Dans le cas où les données essentielles ne sont pas communiquées avant la date de début des travaux, 
l'entreprise doit les réclamer au Maître d'ouvrage 15 jours avant cette date en le prévenant que, à défaut, 
il devra procéder ou faire procéder aux études nécessaires, et que ces études lui seront facturées. 


Le cas échéant, référence peut être faite à un bordereau de prix. 


Lorsque les études ont abouti à la connaissance des données essentielles, l'entreprise agit comme dans 
le deuxième cas ci-dessus. 
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6 Règlement des contestations 


S'ils ne sont pas réglés par les documents particuliers du marché, les contestations qui peuvent découler 
de l'application du présent document seront réglées conformément aux dispositions de la norme NF P 03- 
001. 


© AFNOR - Imprimé par VINCI CONSTRUCTION FRANCE le 
26/12/2013 
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